LOI DE PROGRAMMATION MILITAIRE - DOSSIER AUX PARLEMENTAIRES
Partie 2 : Les principales  raisons pour  ne pas voter cette loi de programmation militaire

A. L’absence d’un projet politique de paix dans les relations internationales
La mondialisation actuelle est porteuse de dangers réels pour la paix (inégalités de développement Nord/Sud, réchauffement climatique, souveraineté alimentaire, explosion des dépenses d’armements, existence des armes de destruction massives etc.). Dans ce contexte où le modèle économique a pour  seule boussole la recherche du profit, les réponses doivent d’abord être politiques, économiques, sociales et culturelles avant d’être militaires. Elles doivent privilégier les coopérations mutuellement avantageuses entre les peuples au lieu de les mettre en concurrence. La présente loi  ne comporte aucune proposition ambitieuse en termes de politique de paix et  de démilitarisation des  relations internationales.
Or la loi de programmation  militaire ne nous  propose qu’une réponse simpliste et dépassée qui  n’aborde pas la question de la construction politique de la paix. Cette loi n’est pas porteuse d’une visée humaniste. Comme les  lois précédentes elle  n’apporte en effet qu’une réponse militaire voire militariste dangereuse car favorisant l’accroissement des dépenses d’armement  (deuxième budget de notre pays) et la militarisation des relations internationales.

Elle ne comporte aucune mesure visant à diminuer le commerce des armes qui a connu une expansion de 27 % au cours de  l'année dernière en France.

Elle place l’industrie  militaire au cœur de notre économie en indiquant : « la défense est conçue comme un facteur de compétitivité pour l'ensemble de l'économie », alors qu’il y a tant à faire pour reconstruire un outil industriel au service des besoins humains et de l’emploi pour que notre pays ne soit pas dépendant économiquement. Ce faisant en misant sur les exportations d’armement elle favorise un commerce des armes dangereux pour la sécurité du monde. Plusieurs études montrent que des investissements dans le secteur civil sont beaucoup plus  productifs en termes de création d’emplois que les investissements dans le domaine militaire. Il y a tant à faire dans ce domaine comme le montre le projet de destruction du potentiel que représente Alcatel-Lucent  France. Au moment où l’on parle d’indépendance nationale il est triste de constater que c’est tout le portefeuille de brevets acquis par des dizaine d’années de travail des ingénieurs  et chercheurs du service public ( CNET , CNRS et universités ) qui ont été vendus au détriment de l’indépendance nationale de la France et de l’emploi dans notre pays. Pourtant ce sont là des secteurs d’avenir ;  on fabrique des bombes atomiques mais on laisse l’industrie française  être détruite sur l’autel du profit.
Nous ne trouvons  par ailleurs aucune concrétisation de la demande que nous avions formulée auprès du gouvernement de la création d'une mission interministérielle pour la paix qui aurait pu  servir d’outil à la mise en œuvre d'une politique ambitieuse pour la paix liant les différents ministères dans cette ambition. 

Cette loi comme le livre blanc de la défense ne comporte aucune mise  en œuvre des mesures de compréhension et de sécurité humaine collective  basées sur la construction d’une culture mondiale de la paix telle que définie par les Nations Unies  (résolutions des Nations Unies A/RES/52/13: culture de la paix et A/53/243: Déclaration et Programme d’action sur une culture de la paix).

B. Une politique de puissance qui tourne le dos aux Nations Unies

Cette  loi de programmation militaire est fondée sur l'affirmation d'une volonté de puissance militaire de la France au plan international associée à une politique de projection de nos forces. Outre la volonté exprimée de pouvoir intervenir en premier, jusqu’à engager la France seule, hors du cadre des Nations Unies, nous relevons aussi avec  effarement cette proposition d'être en mesure de « se projeter en profondeur » sur trois théâtres  d'intervention distincts pour des opérations de crise majeure et ce, avec des effectifs de 6000 à 7000 hommes. Il s’agit là de la mise en œuvre d’une politique interventionniste contraire au droit international.
La politique proposée s’appuie par ailleurs sur un rôle accru de l'OTAN, ce qui ne peut que contribuer à fragiliser les outils de prévention de la guerre et de construction de la paix et en particulier le système des Nations Unies  ( charte et organisation) dont le rôle est à peine abordé. Elle tourne en effet le dos au droit international  et met en œuvre ce que  proposait le livre blanc de la défense  qui disait expressément : « Notre stratégie de défense et de sécurité nationale ne se conçoit pas en dehors du cadre de l’Alliance Atlantique et de notre engagement dans l’Union européenne ». Exit les Nations Unies !   Pourtant les évènements récents en Syrie ont heureusement permis  de constater l’attachement des peuples au système des Nations Unies et au droit international malgré les imperfections actuelles. 

Il n’est envisagé aucune mesure permettant de favoriser une dynamique de désarmement en particulier au plan du désarmement nucléaire. Au contraire  la loi prévoit 23 milliards pour la dissuasion nucléaire dont : la poursuite de l'adaptation des SNLE au missile M51 ; la construction de nouveaux missiles M51- 2 ; la mise en œuvre des essais nucléaires en laboratoire à travers le laser mégajoule ; des crédits pour le renouvellement des quatre sous-marins nucléaires lanceurs d'engins de nouvelle génération SNLE-NG. Elle prévoit en outre une mesure extrêmement dangereuse pour la sécurité du monde par la mise en alerte, en permanence de la composante aéroportée de la dissuasion nucléaire. 
Cette politique viole nos engagements internationaux tels qu’ils découlent de la charte des Nations Unies et du TNP en particulier de son article 6.
Elle  renforce l’intégration de la France au sein de l’OTAN au détriment d'un engagement positif et constructif avec l'ONU.
Elle entérine, maintient et conforte nos bases militaires à l'étranger.
Elle propose une augmentation très importance de la cyber-sécurité  qui pourrait  se comprendre si elle n’était pas liée :

- à la mise en œuvre de politiques de projection dangereuses en particulier à travers l’utilisation évoquée des drones ;
- au renforcement des moyens de guidage des missiles M 51 dont le triste épisode de l’explosion d’un M 51 au large de Crozon vient rappeler les risques  de catastrophes  car le risque zéro n’existe pas ;
- potentiellement à la  préparation des efforts à venir pour la mise en place du bouclier antimissiles (pour  lequel le Président  de la République semble avoir donné son accord au sommet de l’OTAN à Chicago), http://www.rpfrance-otan.org/La-defense-antimissile-balistique.
C. D’autres propositions possibles
En fait cette loi ne comporte aucune mesure ambitieuse en termes d’initiatives pour la paix et pour la démilitarisation des relations internationales. Elle ne répond pas aux enjeux de la situation internationale et en définitive à l’aspiration de sécurité et de paix portée par le peuple français.
Pour toutes ces raisons  nous sommes amenés à formuler des propositions concrètes  pour ce qui pourrait être « une loi de programmation en faveur de la paix et d’une  sécurité internationale humaine fondée sur la promotion d’une culture de la paix » qui contribuerait à positionner la France au plan international  de manière originale et positive en répondant  aux préoccupations du peuple français et des peuples du monde sur ces questions.

Cette proposition s’accompagne de la proposition de mise en place d’un  outil opérationnel pour la mise en place d’une telle politique, à savoir la création d’une mission interministérielle pour la paix.
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